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ORIGINAL: allemand 

DATE: 30 septembre 1982 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V:SG:eTALES 

Rappe1s 

GENEVE 

COMITE TECHNIQUE 

Dix-huitieme session 
Geneve, 18 et 19 novembre 1982 

ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A sa vingt-cinquieme session, 1e comite consu1tatif de 1 'UPOV a approuve 
1a procedure envisagee pour 1a preparation de 1 'audition prevue pour 1983 des 
organisations internationales non gouvernementa-les au sujet des ecarts mini­
maux entre les var ietes, ainsi qu'' au sujet des denominations var ieta1es. 
Cette procedure (voir document CC/XXV/8, paragraphe 3) sera 1a suivante 

i) Le Bureau de 1 'Union etablira un projet destine a servir, par la 
suite, de base a 1'audition des organisations internationales non gouvernemen­
tales. 

ii) Ce projet sera soumis au Comite administratif et juridique et au 
Comite technique, 1orsqu'ils se reuniront en novembre 1982, et, si une recom­
mandation est faite dans ce sens par un des Comites, ou par 1es deux, il sera 
soumis egalement au Comite consultatif, 1ors de sa reunion du premier semestre 
de 1983. 

iii) L'audition des organisations internationales non gouvernementales aura 
lieu au cours du second semestre de 1983. Des invitations seront adressees 
aux quatre organisations qui s'occupent d'amelioration des plantes et de 
commerce des semences, a savoir 1'AIPH {Association internationale des produc­
teurs de 1 'horticulture), 1 I ASSINSEL {Association internationale des selec­
tionneurs pour 1a protection des obtentions vegeta1es), 1a CIOPORA (Communaute 
internationale des obtenteurs de plantes ornementales et fruitieres de repro­
duction asexuee) et la FIS (Federation internationale du commerce des semen­
cas), ainsi qu'a l'AIPPI (Association internationa1e pour la protection de la 
propriete industrielle) et a 1a CCI (Chambre de commerce internationale) • 
Chaque invitation sera accompagnee d'un document comprenant 1e texte mentionne 
au point i) ci-dessus, mais tenant compte aussi des resultats des debats des 
deux comites de l'UPOV et eventuellement du Comite consultatif. 

iv) Les resultats de l'audition seront examines au cours du premier semes­
tre de 1984 au sein du Comite technique et du Comite administratif et juri­
dique et les decisions necessaires en la matiere, par exemp1e relatives a une 
resolution ou a une recommandation, seront prises par le comite consultatif et 
le Conseil au cours du second semestre de 1984. 

2. Le projet susmentionne est joint en annexe au present document. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

Projet 

ECARTS MINIMAUX ENTRE LES VARIETES 

Document etabli par le Bureau de l'Union pour l'audition des 
organisations internationales non gouvernementales 

INTRODUCTION 

1. L'expression "ecart minimal entre variates" a ete forgee pour designer la 
difference qui do it exister entre une var iete nouvelle et toute variate exis­
tante - en particulier une variete protegee - pour que des droits (conferes 
par un titre de protection des obtentions vegetales ou par un brevet de 
plante) puissent etre concedes. Bien que cette question ait toujours ete 
import ante depuis que 1 'UPOV existe, en particulier en relation avec 1 'eta­
blissement des pr inc ipes directeurs d 'examen et la determination des diffe­
rents niveaux d 'expression des caracteres inclus dans ces documents, elle a 
encore gagne en importance ces dernieres annees en raison notamment des faits 
nouveaux suivants ; 

i) Des difficultes sont apparues dans le cas des varietes chez lesquelles 
les mutations spontanees sont frequentes ou chez lesquelles on peut facilement 
induire des mutations; 

ii) On s'est demande si des caracteres obtenus a !'aide de !'electropho­
rese ou d'autres methodes perfectionnees d'examen devraient etre utilises pour 
la constatation de la distinction, de l'homogeneite et de la stabiliteJ 

iii) Au Comite technique, on a souleve la question generale de savoir si 
1 'eventail des caracteres figurant dans les pr inc ipes directeurs d 'examen ne 
devrait pas etre elargi. 

En ~utre, le fait que les obtenteurs utilisent de plus en plus ~u materiel de 
base identique ou similaire dans leurs travaux de selection - avec a la cle, 
inevitablement, des varietes de plus en plus proches les unes des autres et 
done de plus en plus difficiles a distinguer - a aussi eu une incidence sur la 
question des ecarts minimaux entre les varietes. Enfin, de nouvelles tech­
niques autorisent le transfert relativement facile et rapide d 'un caractere 
d'une variete a une autre, et done de modifier legerement une variete protegee 
pour creer une variete nouvelle dans le seul but d'eviter le paiement de rede­
vances pour !'utilisation de la variate protegee, ou meme de demander la pro­
tection de cette nouvelle variete. 

2. Ainsi qu'il sera explique plus en detail ci-apres, la question des ecarts 
minimaux est aussi etroitement liee a l'etendue de la protection conferee par 
le titre delivre. 

3. Le present document a pour objet de constituer une base pour la discus­
sion de 1 'ensemble de la question des ecarts minimaux. Il explique comment 
les dispositions de la Convention regissent les ecarts minimaux entre les 
Var ieteS et 1 I etendue de la protection, rappelle leS reSOlUtiOnS adOpteeS par 
1 'UPOV pour !'.application de ces dispositions et enonce quelques questions qui 
peuvent surgir dans l 'application de la Convention et des legislations natio­
nales fondees sur elle, afin d'orienter les discussions vers les questions de 
detail cruciales. Le document contient ensuite une courte explication de 
l'importance, pour la politique juridique, de la decision sur les ecarts mini­
maux et sur 1 'etendue de la protection et, enfin, il fait etat de la fa~on 
dont on pourrait agir sur les ecarts minimaux et l'etendue de la protection. 

4. Lorsque les paragraphes suivants contiennent des observations detaillees 
sur les dispositions de la Convention et sur les termes utilises dans celles­
ci, il ne s'agira que d'opinions personnelles des auteurs de ce document, qui 
ne doivent en aucun cas etre prises pour des interpretations obligatoires de 
la Convention. 
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5. La Convention elle-meme contient des dispositions detaillees assurant que 
la protection n'est accordee que pour des varietes qui s'ecartent dans une 
certaine mesure des autres varietes. Ces dispositions figurent principalement 
a l'article 6.l)a)' qui prevoit que la distinction est une condition prealable 
a la protection. Conformement aux usages du droit des brevets, on utilise 
parfois le mot "nouveaute" pour designer cette condition. Toutefois, !'ex­
pression "distinction" - ou "possession de caracteres distinctifs" - est deve­
nue d 'usage courant au sein de l'UPOV pour designer les rapports entre la 
variete pour laquelle la protection est demandee et les autres varietes exis­
tantes, le mot "nouveaute" etant alors reserve pour la condition enoncee a 
l'article 6.l)b) i selon cette derniere, d'une part, la protection ne peut 
etre accordee que si la var iete elle-meme n 'a pas ete offerte a la vente ou 
commercialisee avec 1' accord de 1 1 obtenteur ou de son ayant cause dans cer­
tains delais et, d 'autre part, la mise en culture de la variete elle-meme a 
des fins d'experimentation, le depot d'une demande d'inscription dans un 
registre officiel ou cette inscription, ainsi que toute autre action rendant 
la variete elle-meme notoirement connue, ne constituent pas un obstacle a la 
protection. 

6. Conformement a l'article 6.l)a) susmentionne, une variete peut se distin­
guer si les conditions suivantes sont remplies ~ elle doit pouvoir etre nette­
ment distinguee ear un ou plusieurs caracteres importants de toute autre 
var1ete dont l'exlstence, au moment ou la rotection est demandee, est notoi­
rement connue. Ces conditions sont expl1quees plus en deta1l ci-apres a 1n de 
faciliter la discussion. 

Distinction de toute autre variete 

7. Pour etablir la distinction, les services d'examen effectuent une compa-
raison avec chacune des autres varietes existantes. Contrairement a ce qui se · 
passe en droit des brevets, que le systeme de protection des obtentions vege­
tales a pris pour mod~le, on ne degage pas de l'ensemble des autres varietes 
un etat fictif des connaissances notoires (constitue a la fayon d'une mosaYque 
par l'examinateur) comparable a l'etat de la technique en droit des brevets. 
Si une variete faisant l'objet· d'une demande est tres proche de plusieurs 
autres varietes, elle doit etre comparee avec chacune d'elles individuellement 
- et non avec une combinaison de celles-ci - et la protection ne peut etre 
refusee que si la variete faisant l'objet de la demande ne se distingue pas 
nettement de l'une (au moins) des varietes existantes. 

8. Il convient de noter que la var iete elle-meme ( "la var iete" au sens de 
l'article 6.l)b}) ne fait pas partie des connaissances notoires. Elle peut 
etre notoirement connue elle-meme. L 'obtenteur ne se porte par consequent 
aucun prejudice si, avant la date de la demande de protection, il fait connai­
tre sa variete, la decrit dans une publication ou lors d 'une conference, la 
montre publiquement ou l'expose, la met en culture a des fins d'experimenta­
tion ou demande la protection dans un autre Etat ou 1' inscription dans un 
registre~ ce n'est que la commercialisation (y compris l'offre a la vente) de 
la variete avant certaines dates par lui-meme ou son ayant cause qui constitue 
un obstacle a la protection. Il est done necessaire de preciser a quelle 
variete on a affaire : "une autre variete" ou "la variete" elle-meme. Avec 
"la variete" s'agit-il, au sens de l'article 6.l)b), uniquement du materiel 
vegetal constituant la variete (mis au point par le demandeur) et du materiel 
qui en est derive, a l'exclusion du materiel mis au point independamment par 
un autre obtenteur? Quelle est la situation juridique lorqu 'un autre obten­
teur a mis au point et rendu notoire avant la date cle une variete qui est 
identique ou presque identique a la var iete pour laquelle la protection est 
demandee (ce qui pourrait etre le cas, par exemple, lorsque les deux obten­
teurs ont utilise le meme materiel de base et les memes procedures de selec­
tion et ont obtenu les memes resultats ou presque)? Cette variete constitue­
t-elle, malgre son identi te ou sa quasi-identi te morpho log ique, ph ysiolog ique 
ou mime genetique, une "autre" variete par rapport l la variete objet de la 
demande, ou la meme variete? Par consequent, lorsque l'on examine si la 
variete objet de la demande peut etre protegee, doit-on appliquer l'article 
6.l)a) (distinction) ou b) (nouveaute) de la Convention UPOV? D'un point de 
vue his tor ique, on a sans aucun doute voulu permettre l l'obtenteur de faire 
certaines operations avec sa propre variete avant le depot de la demande de 
protection, notamment de demander 1' inscription de la var iete au catalogue 
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national, alors que ces operations auraient motive le refus de la protection 
sous 1 'empire des conditions strictes du droit des brevets sur la nouveaute. 
L'obtenteur de varietes vegetales s'est done vu accorder une plus grande 
liberte d'action que l'inventeur dans le domaine de la technique. 

Notoriete 

9. L'autre variete, avec laquelle la variete objet de la demande doit etre 
comparee, doit deja etre notoirement connue a la date de la demande de protec­
tion, autrement dit, son existence doit itre un fait "notoire". La Convention 
enumere des exemples de faits etablissant la notoriete (culture ou commercia­
lisation deja en cours, inscription sur un registre officiel de varietes 
effectuee ou en cours, presence dans une collection de reference, description 
precise dans une publication). On n'a toutefois pas voulu donner a cette 
enumeration un caractere exhaust if. Elle donne manifestement a penser que la 
notion de "notoriete" doit itre interpretee au sens le plus large. Des qu'un 
evenement permet d'etablir que la variete existe deja, la "notoriete" doit, 
semble-t-il, itre presumee- d'apres l'intention des auteurs de la Conven­
tion -, meme si le concurrent etait dans l'impossibilite de connaitre l'exis­
tence de la variete. Ce cas se presente par exemple dans le delai qui separe 
le depot de la demande de protection d'une variete - pour laquelle le titre 
est delivre ulterieurement - et la publication de cette demande par le service 
competent, ce qui est un cas dans lequel un certain nombre d'Etats membres au 
moins considerent que la notoriete s'etablit. S'agissant de la question de 
sa voir si la simple publication de la description d 'une var iete par 1 'obten­
teur, par exemple d'un mutant qui est tres proche d'une variete objet d'une 
demande de protection, est suffisante pour etablir la notoriete, aucune deci­
sion unanime n'a encore ete prise au sein de l'UPOV. 

caracteres 

10. La Convention exige que les caracteres permettant d 'etablir la distinc­
tion doivent pouvoir etre reconnus et decrits avec precision. L'eventail de 
ces caracteres est resserre encore. davantage par l'adjonction de l'adjectif 
"important", qui sera examine plus en detail dans le chapitre suivant. Done, 
par definition, tous les types de caracteres peuvent itre pris en compte (a 
condition d'etre importants) s'ils peuvent etre reconnus et decrits. Ace 
point se pose la question de savoir comment les termes "reconnus" et "decrits" 
doivent etre interpretes. Un caractere peut-il etre deer it s I il n I existe que 
sous la forme d'une reaction a un traitement? Un caractere peut-il etre 
reconnu si on ne peut le fa ire qu 'avec des moyens techniques compliques qui ne 
sont pas a la disposition de chaque obtenteur ou de chacun de ses concurrents? 
Faut-il, au contraire, que le caractere soit reconnaissable avec les organes 
des sens humains ou, au moins, avec des moyens techniques simples largement 
repandus? 

11. Les caracteres etablis a l'aide de l'electrophorese constituent un exem­
ple de caracteres qui ne peuvent etre reconnus et decrits qu'apres utilisation 
de moyens techniques. Par methodes electrophoretiques, on entend un ensemble 
de methodes ayant en commun le fait qu'une solution de materiel vegetal d'une 
variete est soumise a un champ electrique, lequel separe les differents cons­
tituants organiques en solution en les faisant migrer, de sorte qu' ils se 
trouveront a un instant donne a certains endroits, ce qui permettra de les 
reperer. Les EHec trophoregrammes des var ietes peuvent ainsi etre compares 
pour determiner s'ils sont identiques ou differents~ on estime qu'on obtient 
toujours le meme electrophoregramme avec le materiel d 'une variete donnee en 
recourant a des methodes normalisees. Si tel est le cas, une comparaison des 
electrophoregrammes permet d 'etablir si deux echantillons proviennent d 'une 
mime variete ou de deux varietes differentes. 

12. Il a ete propose a plusieurs reprises que ces methodes - qui permettent 
de gagner du temps et d'economiser de l'argent, et semblent donner des resul­
tats tres clairs - pourraient etre utilement mises en oeuvre dans l'examen de 
la distinction par les autorites nationales, en acceptant les resultats obte­
nus grace a l'une d'elles comme caractere. Les discussions au sein des divers 
organes de l'UPOV ont montre toutefois que l'on craint que cela amenerait une 
differenciation trop fine. Les diagrammes electrophoretiques pourraient reve­
ler des differences sur des plantes cultivees dans des lieux differents mais 
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qui ont jusqu'alors ete considerees a juste titre comme appartenant a une meme 
variete. Des objections plus precises a 1 'utilisation de 1 'electrophorese 
semblent aussi resulter des exigences concernant l'homogeneite. Or, un grand 
nombre de varietes considerees comme homogenes ne. le seraient plus si ce 
caractere etait pris en compte. !1 a ete argue qu'une differenciation aussi 
fine menerait a des resu1tats economiquement absurdes. Au surplus, on s 'est 
demande s'il est raisonnable de recourir a des methodes d'examen des varietes 
qui ne sont pas accessib1es - ou ne le sont pas facilement -, d 'une fac;on 
genera1e a tous 1es demandeurs ou du moins a ceux qui sont constitues par de 
petites ou moyennes entreprises. 

13. Pour resumer, ~n a fait preuve d'une grande reserve, du mains dans tous 
1es organes de 1 'UPOV; i1 a ete dit que 1 'electrophorese ne devait pas etre 
utilisee de fa<;on generale pour le moment. On pourrait toutefois y recourir 
exceptionnellement pour une var iete dont la valeur agronomique et techno lo­
g ique S I est averee SUperieure a Celle deS VarieteS temoinS r maiS dont la 
distinction n 'a pas pu etre constatee, ou du mains n 'a pas pu etre etablie 
clairement, par les methodes conventionnelles. Ce n'est que dans de tels cas, 
ou le service est convaincu de l 'existence d 'une nouvelle variate et que 1 'on 
risque de ne pas mettre une variete valable a la disposition de la societe, 
qu 'il convient de faire une exceptl.on et de retenir, pour la distinction, un 
caractere qui ne peut etre apprehende que par electrophorese. Dans les autres 
cas, chaque Etat membre devrait consulter les autres avant d 'accepter des 
methodes electrophoretiques pour la distinction. 

14. Les caracteres derives de l'electrophorese ne sont cites ici qu'a titre 
d'exemples de caracteres obtenus en recourant a des methodes d'examen perfec­
tionnees, parmi lesquelles on rangera aussi la colorimetrie et l'analyse colo­
r imetr ique, la microscopie a haut pouvoir de resolution ou electronique, la 
chromatographie en phase liquide a haute pression ou en phase gazeuse et 
diverses analyses 'chimiques. D'autres caracteres de ce type peuvent aussi 
resulter de l'etude du comportement de la variete dans des situations particu­
lieres que l'on aura creees, par exemple leur reaction aux produits chimiques 
(tel le DDT) et les reactions d I immunite ou de resistance aux parasites et 
maladies. On peut aussi. trouver d'autres possibilites dans le domaine des 
caracteres technologiques et des autres proprietes, ainsi que dans les carac­
teres qui sont rapidement et facilement transferables d'une variate a une 
autre (le transfert ayant souvent pour seul but de contourner la protection) • 
Tres peu des caracteres obtenus par ces methodes ont jusqu 'a present ete 
accepteS pOUr la distinction, bien qUI ilS Se SOient reveleS treS UtileS a deS 
fins-- d' identification (pour la difference entre la distinction et 1' identif i­
cation, voir le paragraphe 17 ci-dessous). 

Caracteres "importants" 

15. une variete objet d'une demande de protection doit pouvoir itre distin­
guee par au moins un caractere "important" de toute autre variate dont l'exis­
tence est notoirement connue. La Convention UPOV ne precise pas ce qui doit 
etre considere comme un caractere important. Dans les premieres annees 
d I existence de 1 'UPOV, il y avai t desaccord a propos des types de caracteres 
qui devaient etre consideres comme importants et le Conseil a decide ulterieu­
rement dans 1' Introduction generale aux pr incipes directeur d 'examen que le 
mot "important" devait etre interprete comme "important pour distinguer une 
variete d'une autre" (voir document TG/l/2, paragraphe 7). 

16. Les principes directeurs d I examen de 1 'UPOV enumerent pour les differen­
tes especes des caracteres que tous les Etats membres estiment "importants" 
pour la distinction et qui le sont par consequent aussi pour 1 'examen de 
l'homogeneite et de la stabilite. Pour beaucoup d'entre eux, il ne s'agit pas 
de qualites qui donnent l'impression d'une certaine valeur que la variete peut 
avoir. Les tableaux des caracteres ne sont cependant pas exhaustifs et 
d 'autres caracteres peuvent leur etre ajoutes si cela s 'avere utile. Les 
Etats membres peuvent done etablir des listes nationales contenant des carac­
teres supplementaires, et la Convention ne leur interdit pas de. prendre en 
compte encore d'autres caracteres dans l'un ou l'autre cas d'espece, lors de 
l'examen effectif. Si ceux-ci doivent etre mentionnes dans la liste nationale 
des caracteres avant qu' ils ne puissent etre pr is en compte dans 1 'examen 
d'une variete ou si les services nationaux sont libres d'examiner un caractere 
non mentionne dans un cas d'espece est une question du ressort de la legisla­
tion nationale, et a l'heure actuelle la reponse a cette question differe d'un 
Etat membre a l'autre. La Convention UPOV et les principes directeurs d'exa­
men de l'UPOV donnent toute liberte aux Etats en la matiere. 



0286 TC/XVIII/7 
Annexe, page 5 

17. L1 interpretation du mot 11 important 11 dans le sens d 1 "important pour dis­
tinguer une variete 11 a ete completee recemment. La declaration selon laquelle 
tous les caracteres qui sont importants pour la distinction le sont egalement 
au sens de la Convention UPOV pourrait mener a une conclusion erronee, a 
savoir que tous les caracteres qui permettent d 1 identifier une variete peuvent 
egalement etre utilises comme caractches importants pour la distinction. Le 
Comite technique a pour cette raison donne la precision suivante que le Con­
seil a notee, en l 1 approuvant (voir document C/XV/9, paragraphes 6 a 8) 

11 6. Le Comite [technique] a conclu que plusieurs methodes perfection­
nees pourraient se reveler tres adaptees pour verifier 1 1 identite d 1 Un 
echantillon mais non pour faire la distinction entre les varietes aux 
fins de la delivrance d 1 une protection specifique. Par consequent, il a 
souligne la necessite d 1 etablir une distinction nette entre ces deux 
finalites. 

11 7. Pour etre utilisee a des fins d'identification, une methode doit 
repondre a plusieurs exigences techn~ques. Elle doit pouvoir etre 
d 1 usage uniforme et conduire a la constatation de differences significa­
tives, coherentes et repetitives. 

11 8. Pour etre acceptable comme methode propre a definir des caracteres 
pouvant servir a etablir la distinction, en vue de l'octroi d 1 une protec­
tion, le seul fait de repondre a toutes ces exigences techniques peut ne 
pas suffire. La notion de caractere important peut se preter a d 1 autres 
interpretations que celles qui sont de nature purement technique. Il 
import era de prendre les decisions reg issant 1 1 admission d 'un caractere 
observe par une certaine methode espece par espece, en fonction du degre 
de developpement de la selection ainsi que de plusieurs autres considera­
tions qui depassent la competence du Comite technique." 

18. Il est done precise quI il existe des caracteres qui sont tout a fait 
adaptes a l'identification ou a la confirmation qu 1 un echantillon appartient a 
une certaine variete, mais qui ne peuvent pas etre consideres comme importants 
a des fins de distinction. ce type de caracteres se rencontre tout particu­
lierement lOrSqU 1 00 UtiliSe leS methOdeS d I ex amen perfectionneeS ffientionneeS 
au paragraphe 14 ci-dessus. · 

convient de re·eter des caracteres obtenus a l'aide 

19. Les raisons pr incipales pour lesquelles il convient de rejeter certains 
caracteres qui sont obtenus a l 1 aide de methodes perfectionnees sont les 
suivantes : 

a) manque de normalisation ou problemes d 1 interpretation des resultats 

b) manque de differences nettes 

c) perturbation du systeme de la protection des obtentions vegetales. 

20. Manque de normalisation.- Beaucoup de methodes perfectionnees exigent 
encore une normalisation ou une description detaillee, ainsi que la solution 
des problemes decoulant de 1 1 interpretation de leurs resultats. En effet, il 
y a souvent de nombreuses methodes qui, bien que similaires, different les 
unes des autres et donnent des resultats differents, ce qui rend les comparai­
sons et la normalisation difficiles. En outre, les resultats peuvent etre 
diversement interpretes et done mener a des conclusions differentes. Ainsi, 
dans le cas de 1 1 electrophorese, non seulement on peut utiliser des methodes 
differentes, mais encore on peut interpreter differamment les resultats, 
notamment en ce qui concerne la presence ou l'absence de certaines bandes, 
leur position et leur intensite. Quelques uns de ces problemes peuvent nean­
moins etre resolus au sein de l'UPOV. En restant dans l 1 exemple de l 1 electro­
phorese, on pourrait s'accorder au sein de 1 1 UPOV sur une seule methode et un 
seul mode d 1 interpretation, par exemple en ne tenant compte que de l 1 absence 
ou de la presence de certaines bandes. 
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21. Manque de differences nettes du a un defaut d'homogeneite.- Pour beau­
coup de caracteres obtenus a l'aide de methodes perfectionnees, il y a un 
probleme de defaut d'homogeneite. Beaucoup de varietes actuellement protegees 
ne sont pas homogenes pour ces caracteres et, au surplus, il semble sou vent 
difficile de faire mieux dans les nouvelles varietes, ce qui rend impossible 
!'observation d'une difference nette susceptible d'etablir la distinction. 
Avant d'introduire un nouveau caractere, il est done necessaire de resoudre la 
question de l'homogeneite, et aussi celle de l'effet de l'admission de ce 
caractere sur les varietes deja protegees. 

22. Perturbation du systeme de protection des obtentions vegetales .- L 'UPOV 
et les serv1ces des Etats membres portent la responsabilite du systeme de pro­
tection des obtentions vegetales et de son utilite pour la societe. comme il 
est indique dans le preambule de la Convention, ils doivent preter attention a 
la fois a l'importance de la protection des obtentions vegetales pour le deve­
loppement de l'agriculture sur leur territoire et a la sauvegarde des interets 
des obtenteurs. En acceptant un caractere comme important ou une difference 
comme nette, ils doivent par consequent se souvenir que, ce faisant, ils 
peuvent ouvrir la possibilite de delivrer des titres de protection supplemen­
taires susceptibles d'interferer de fa~on injustifiee avec des droits issus de 
ti tres de protection existants qu 'il leur faut "assurer" d 'apres la convention 
(voir l'article premier, paragraphe 1). Un equilibre doit etre recherche 
entre la necessite d 'assurer les droits deja concedes et la necessite de 
permettre la concession de nouveaux droits pour les reelles nouveautes qui 
meri tent d I etre protegees. La decision sur l' importance d 'un caractere ne 
peut done pas etre prise seulement en fonction de la possibilite qu' il offre 
d I identifier deUX Varietes, maiS doit egalement tenir COmpte dU fait que 
l'acceptation de ce caractere pourrait miner sans justification les droits 
existants ou meme mettre en danger le systeme de la prot.ection des obtentions 
vegetales dans sa totalite. 

Dis.tinction "nette" 

23. La variete doit pouvoir etre "nettement" distinguee et l'examen doit 
donner des resultats clairs. La Convention ne precise pas davantage ·cette 
condition. C'est pourquoi, des sa naissance, l'UPOV a discute de cette 
question dans plusieurs de ses organes. Le resultat de ces discussions est 
consigne dans l' Introduction generale aux pr inc ipes directeurs d 'examen de 
l'UPOV (document TG/l/2) qui indique, pour des cas particuliers, quand une 
variete peut etre nettement distinguee d'une autre variete notoirement connue. 

24. Le critere de distinction commun a tous les groupes de caracteres est que 
la difference entre deux varietes doit 

- etre constatee dans au moins un lieu d'examen, 

- etre nette et 

- rester coherente. 

25. Dans le cas d 'un caractere qualitatif vrai, la difference entre deux 
varietes doit etre consideree comme nette si, pour ce caractere, elles presen­
tent des niveaux d 'expression differents. Dans le cas des autres caracteres 
traites de fayon qualitative, il faut tenir compte d 'une eventuelle fluctua­
tion pour etablir la distinction. 

26. Lorsque la distinction depend de caracteres [quantitatifs] mesures, la 
difference doi t etre COnSideree COmme nette lorsqu I elle est etablie avec une 
probabilite d'erreur de 1% pour le risque de premiere espece, par exemple par 
la methode de la plus petite difference significative. Les differences sont 
coherentes si elles se repetent avec le meme signe pendant deux cycles de 
vegetation consecutifs ou dans deux cycles sur trois. 

27. Si un caractere quantitatif qui est normalement observe visuellement 
constitue le seul caractere distinctif par rapport a une autre var1ete, 1l 
doit etre mesure, en cas de doute, si cela peut etre effectue sans trop 
d'efforts. Il est recommande, dans tous les cas, d'effectuer une comparaison 
directe entre deux var ietes similaires, car les comparaisons directes par 
paires presentent le plus faible biais. Dans chaque comparaison, on peut 
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noter une difference entre deux varietes des que cette difference est visible 
a l'oeil nu et qu 'elle pourrait etre mesuree, encore qu 'une telle mesure 
puisse necessiter des efforts injustifies. Le critere le plus simple pour 
etablir la distinction consiste a exiger des differences coherentes dans les 
comparaisons par paires (differences significatives de meme signe), pourvu 
qu'on puisse esperer les retrouver dans les essais ulterieurs. Le nombre des 
comparaisons doit etre suffisant pour atteindre un degre de fiabilite compa­
rable a celui retenu pour les caracteres mesures. 

28. Il peut arriver que l'on observe pour deux varietes des differences 
concernant plusieurs caracteres observes separementJ si l'on utilise une com­
binaison de ces donn.ees pour etablir la distinction, il convient de s 'assurer 
que le degre de fiabilite est comparable a celui qui est prevu pour les carac­
teres quantitatifs mesures et pour les caracteres quantitatifs normalement 
observes visuellement. 

29. L' interpretation figurant dans les paragraphes 25 a 28, qui ont ete 
repris des paragraphes 21 a 26 du document TG/l/2' indique nettement quI il 
n 'est pas possible de donner une interpretation generale du mot "nettement n, 
et que 1 'interpretation depend du type de caractere. Selon l 'interpretation 
figurant ci-dessus, il n'y a aucun problema en ce qui concerne les caracteres 
qualitatifs vrais, du fait que les ecarts minimaux entre deux varietes sont 
nettement fixes. Pour les caracteres quantitatifs mesures, les ecarts sont 
aussi definis de fa~on relativement nette. L'utilisation de methodes statis­
tiques exige toutefois que la taille de la population statistique soit fixee 
si l 'on souhaite obtenir des resultats comparables avec la meme probabilite 
d'erreur. L'UPOV a par consequent decide que les principes directeurs d'exa­
men ne donneront plus une taille minimale pour les echantillons mais fixeront 
la taille pour garantir que la meme difference sera consideree comme nette, ou 
floue, dans tous les Etats membres et pour eviter que, grace a une augmenta­
tion de la taille de l'echantillon, certains Etats considerent des differences 
encore plus petites comme etant toujours nettes. 

30. Comme le paragraphe 27 et les dispositions detaillees qui y sont repro­
duites auront permis de le constater, c'est dans le cas des caracteres quanti­
tatifs normalement observes visuellement que les plus grandes difficultes 
d'interpretation se sont posees et que le plus large eventail d'interpreta­
tions existe encore actuellement. Un caractere normalement observe visuelle­
ment doit etre mesure s'il est le seul caractere distinctif par rapport a une 
autre variete. Une autre procedure ne doit etre suivie que si cela n'est pas 
possible ou exigerait trop d'efforts. 

31. Malheureusement, la plupart des caracteres utilises a des fins de dis­
tinction sont soit des caracteres quantitatifs normalement observes visuelle­
ment, soit des caracteres qui, bien qu'exprimes qualitativement, ne sont pas 
des caracteres qualitatifs vrais. Pour ce dernier cas, le paragraphe 25 ci­
dessus exige aussi que l'on tienne compte d'une eventuelle fluctuation, ce qui 
autorise un large eventail d'interpretations, si bien que ces deux groupes de 
caracteres necessi tent soi t une discussion plus detaillee au sein de 1 'UPOV 
afin de resserrer l'eventail, soit la fixation par les groupes de travail 
techniques, dans les pr incipes directeurs d 'examen, de la difference nette 
pour chaque caractere. une situation similaire existe pour les caracteres 
mentionnes dans le paragraphe 28 ci-dessus, mais celle-ci ne s'est pas encore 
produite tres souvent. 

ECART MINIMAL ET ETENDUE DE LA PROTECTION 

32. L'interet que manifestant les obtenteurs pour une reconsideration de la 
question des ecarts minimaux ne semble pas, ou du moins pas seulement, tirer 
son origine de leur crainte qu 'une autre personne puisse aussi obtenir la 
protection pour une variete qui est tres proche de 1 'une des leurs. Il est 
important pour le titulaire d 'un droit de protection - voire souvent primor­
dial - qu'il soit en mesure d'empecher un concurrent de mettre sur le marche 
du materiel de multiplication pratiquement identique au materiel de sa variete 
protegee. En d'autres termes, l'etendue de la protection de leurs propres 
varietes est souvent plus importante pour les obtenteurs que l'ecart qui doit 
etre respecte pour la delivrance de titres de protection pour d'autres 
varietes. 
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33. En vertu de la Convention UPOV, il y a une certaine interaction entre 
1 I ecart minimal et 1 'etendue de la protection, plUS preCiSement enSUite de 
!'article 5.3): en effet, l'autorisation du titulaire de la protection d'une 
variete n'est pas necessaire pour creer une nouvelle variete sur la base de la 
variete protegee et pour la commercialiser (sauf dans le cas de l'emploi repe­
te de la variete protegee, par exemple comme variete parentale pour la produc­
tion commerciale d'une variete hybride). Il s'agit la d'un ecart important du 
droit des brevets, dans lequel il n 'existe aucune interaction comparable et 
dans lequel il est tout a fait possible qu 'un brevet so it accorde pour une 
inventiOn qui entre danS 1 I etendUe de la proteCtiOn COnferee a Une inventiOn 
plus generale. un inventeur peut ainsi detenir un brevet pour une substance 
chimique et un autre. inventeur un brevet pour 1 'utilisation de cette substance 
a des fins particulieres, cette utilisation etant nouvelle et ayant un carac­
tere inventif. Dans un tel cas, le titulaire du brevet d 'application doit 
obtenir l'autorisation du titulaire du brevet de produit pour exploiter son 
propre brevet, et un tiers desirant utiliser la substance a ces fins particu­
lieres doit obtenir 1 'autorisation des deux titulaires, et par consequent 
payer des redevances a ces deux titulaires. En raison de cette difference 
entre les deux systemes, la jurisprudence et la litterature - tres volumi­
neuses - du droit des brevets ne peuvent pas etre utilisees pour les questions 
de protection des obtentions vegetales, ou du moins de fayon tres lim-1irtee 
seulement. 

34. Il devrait done logiquement resulter de 1 'article 5 .3) que 1 'etendue de 
la protection d 'une variete donnee ne peut en aucun cas couvrir le materiel 
vegetal d'une variete nouvelle, c'est-a-dire qu'elle ne peut pas aller au-dela 
de la limite a partir de laquelle la protection peut etre accordee pour une 
nouvelle variete issue de cette variete donnee. Il s'agit toutefois d'une 
autre question de savoir si 1 'etendue de la protection atteint cette limite ou 
s 'il peut y avoir un espace intermediaire entre le doma,ine de la protection 
conferee a une variete et le domaine dans lequel un autre droit de protection 
peut etre accorde, ce qui signifierait que du materiel pourrait etre librement 
commercialise s 'il entre dans cet espace intermediaire, c 'est-a-d ire sans 
l'autorisation du titulaire de la protection, bien qu'il ne soit pas suscep­
tible d'une protection a titre d'obtention vegetale, et ce meme s'il remplis­
sait les autres conditions pour la reconnaissance a titre de variete. 

35. La Convention est breve sur 1 I etendue de la protection. L I article 5 .1) 
prevoit simplement que le droit a pour effet de soumettre a l'autorisation 
prealable de 1 'obtenteur (en fait, du titul_<iire du droit) la production a des 
fins d'ecoulement commercial, la mise en vente et la commercialisation du 
materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de 
la variete nouvelle. Il convient des lors d 'elucider ce que l'on entend par 
"materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de 
la variete" au sens de !'article 5.1) de la Convention UPOV et des legisla­
tions nationales fondees sur elle. Cette expression doit assurement couvrir 
aussi le materiel de multiplication derive du materiel de la nouvelle variete 
de l'obtenteur. Il reste cependant a savoir si elle couvre aussi le materiel 
de multiplication d 'une variete identique a la variete protegee, mais qui 
provient d 'une autre source, plus precisement le materiel de la variete d 'un 
"obtenteur parallele". Il faut aussi se demander si elle couvre egalement le 
materiel de multiplication des varietes qui ne different que legerement de la 
variete protegee. Enfin, il conviendra d'examiner si le titulaire d'un droit 
ne devrait pas recevoir une protection qui s 'etende aussi au materiel des 
varietes identiques ou presque identiques. Il semblerait tout a fait logique 
d 'aller jusqu 'a la limite a partir de laquelle une protection pourrait etre 
accordee pour d'autres varietes. Dans cette hypothese, la protection couvri­
rait : le materiel de la variete elle-meme, le materiel d 'une variete iden­
tique, le materiel d'une autre variete qui differe trop peu de la variete 
protegee pour que la protection puisse lui etre accordee. On observera toute­
fois que 1 'etendue de la protection effective sera delimitee en dernier res­
sort par les tribunaux nationaux. 

OBJECTIFS DE LA POLITIQUE JURIDIQUE 

36. La fixation des ecarts minimaux et de l 'etendue de la protection a une 
importance considerable pour le titre de protection et par consequent pour le 
systeme dans sa totalite. Trop peu d'attention a ete accordee a ce probleme 
dans les premieres annees, du fait que le nombre des varietes protegees etait 



0290 TC/XVIII/7 
Annexe, page 9 

petit et que la distance entre les varietes etait plus grande. Mais avec 
1' augmentation du nombre de var ietes protegees et de demandes de protection, 
cette question jouera un role plus important. La question de principe se pose 
de facton similaire pour les autres ti tres de protection comparables. Les 
consequences des ecarts minimaux effectifs sont brievement decrites ci-dessus. 

Effets des petits ecarts minimaux 

37. L' acceptation de petits ecarts m1.n1.maux permettra de delivrer un plus 
grand nombre de titres de protection. Cela favorisera le demandeur de protec­
tion et se traduira par un grand nombre de varietes protegees et par une con­
currence acharnee ainsi que, obligatoirement, par un haut niveau d'homogeneite 
pour chacune des variates, qui sera parfois tres difficile a atteindre pour 
l'obtenteur. La charge de travail des services nationaux augmentera conside­
rablement, d'une part, du fait du plus grand nombre de variates qui devront 
etre examinees et, d 'autre part, du fait que l'examen devra etre plus minu­
tieux et plus precis pour chaque variate, par exemple pour asseoir les petites 
differences sur plus de donnees statistiques. 

38. Cela pose egalement la question de savoir si le surcroit d'efforts impose 
aux services nationaux est souhaitable du point de vue de 1' economie natio­
nale. Le grand nombre de variates presque identiques, qui exigent un surcroit 
de travail considerable dans le domaine de l'examen et du controle des varie­
tes, apportera-t-il une contribution au developpement de l'agr iculture justi­
fiant vraiment ces efforts? D'un autre cote, la valeur economique de la pro­
tection sera grandement erodee par la delivrance de titres de protection pour 
des variates tres voisines et par la diminution correspondante de l'etendue de 
la protection, en particulier du fait que les techniques modernes permettent 
le transfert rapide de certains caracteres a une variete protegee (ce qui 
constituera un danger tout particulier lorsque celle-ci a un tres grand 
succes). Les consommateurs·et le commerce seront souvent dans l'impossibilite 
de faire la difference entre les nombreuses varietes, at ne la feront pas, 
).orsque la distinction devra faire . appel a des methodes perfectionnees et 
compliquees. 

39. Cette. politique peut rendre la protection ininteressante et, a long 
terme, peut detourner les obtenteurs de la protection. Le systeme de protec­
tion pourrait ainsi cesser de constituer un stimulant pour la creation varia­
tale, avec eventuellement comme consequence un declin de !'amelioration des 
plantes. 

Effets des grands ecarts minimaux 

40. L'adoption de grands ecarts m1.n1.maux et d'une grande etendue de la pro­
tection a l'effet inverse d 'augmenter la valeur du titre de protection lors­
qu'il aura ete accorde, bien qu'il soit alors plus difficile a obtenir. Il en 
resultera une forte protection qui constituera une remuneration equitable des 
investissements. La production de variates distinguables sera stimulee et par 
consequent des varietes possedant des caracteres nouveaux et reellement diffe­
rents apparaitront sur le marche, au lieu du grand nombre de variates apparen­
tees qui s 'agglutinant fre<}uemment autour d 'une variete reussie sans apporter 
vraiment d'avantages supplementaires. Les exigences en matiere d'homogeneite 
ne devront pas etre fixees a un niveau extremement eleve. L'effet positif sur 
la valeur commerciale de la variete devrait en ce cas etre positif. Il sera 
plus interessant d'obtenir la protection et il y a tout lieu d'en attendre une 
stimulation de !'amelioration des plantes. L' identification des variates au 
stade de la production, du commerce ou de 1' utilisation sera plus facile et 
sera souvent possible sans recours a un equipement tres complique ou a des 
methodes perfectionnees. 

Cas particulier des mutations 

41. La question des ecarts minimaux devient primordiale lorsque les mutations 
sont frequentes ou peuvent etre induites facilement. Si les exigences en 
matiere d'ecarts minimaux sont trop faibles, on pourra tres rapidement s'ache­
miner vers une situation dans laquelle il ne sera plus remunerateur d 'obtenir 
la protection du fait qu'elle sera facilement eludee dans le cas des varietes 
commercialement profitables, ou que les varietes protegees seront rapidement 
depassees par d'autres. 
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42. On peut se demander si l'UPOV dispose vraiment de moyens d 1 agir sur 
l I evolution. En ce qui concerne la determination de 1 I etendue de la protec­
tion, cela sera en tout cas des plus difficiles du fait que la decision sera 
aes-1a premiere instance du ressort des tribunaux des Etats membres competents 
pour connaitre des contrefa9ons. Au plus, l'UPOV pourra exercer une influence 
en arretant avec les organisations professionnelles certains points de vue 
pouvant revetir la forme de jugements d 'experts, voire de recommandations, 
dans l'espoir que les tribunaux nationaux en tiendront compte. 

43. En ce qui conc.erne les ecarts minimaux en tant que condition pour la 
delivrance d 'un titre de protection, les decisions sont pr ises en premiere 
instance par les services nationaux de la protection des obtentions vegetales 
qui doivent appliquer la Convention UPOV et la legislation nationale fondee 
sur elle. Les services des Etats membres ont deja deploye des efforts au sein 
de l'UPOV pour trouver des solutions concertees et etablir des regles, princi­
palement dans 1 'Introductiqn generale aux principes directeurs d' examen, ces 
solutions et regles etant appliquees dans une plus ou mains grande mesure par 
les divers services. Si l'un ou l 1autre des aspects de la situation actuelle 
est considere comme non satisfaisant, les divers organes de 1 'UPOV pourront 
prendre les mesures suivantes. 

44. Groupes de travail techniques 

i) Pour fournir au Comite technique et au Comite administratif et juridi­
que les informations de base necessaires et pour eviter que l 1 on se perde dans 
des discussions purement theor iques, les groupes de travail techniques pour­
raient etre prieS de Selectionner Un jeU de principeS direCteUrS d I examen 
adoptes, en vue d 1 une verification, par exemple, le Groupe de travail tech­
nique sur les plantes agricoles pourrait choisir les principes directeurs 
d'examen du ble, le Groupe de travail technique sur les plantes fruitieres 
ceux du pommier, le Groupe de travail technique sur les plantes ornementales 
et les arbres forestiers ceux du rosier et le Groupe de travail techniqu·e sur 
les plantes potageres ceux de la tomate. Les experts des Etats membres parti­
cipant dans les travaux du groupe de travail technique concerne pourraient 
alors etre pries d'etablir la liste des caracteres de l 1espece en question qui 
sont consideres comme importants dans leur pays et d 1 i ndiquer, pour chaque 
caractere, ce qui est actuellement considere dans leur pays comme une diffe­
rence nette. Le Bureau de 1 1 Union pourrait compiler les renseignements prove­
nant des differents Etats membres en un seul document a soumettre au groupe de 
travail technique concerne et au Comite technique. Le document pourrait aussi 
etre communique aux organisations professionnelles pour observations. 

ii) Apres achevement de la totalite ou d'une partie des travaux mentionnes 
aux paragraphes 45 et 46 c i-dessous, les groupes de travail techniques pour­
raient etre pries de verifier l'utilite des caracteres a chaque fois que des 
principes directeurs d 1 examen sont revises, et ce sur la base des principes 
que le Comite technique aura etablis. Une etape supplementaire pourrait etre 
envisagee et consisterait a preciser les ecarts minimaux pour chaque caractere 
dans les principes directeurs d 1 examen. 

45. Comite technique 

i) Le Comite technique pourrait continuer ses discussions sur les ecarts 
minimaux et, en prenant pour exemple les caracteres obtenus a 1 1 aide de 
1 I electrophorese t S I employer a arreter deS deC iS iOnS SUr leS COnSideratiOnS 
techniques applicables a 1 'acceptation d 1 Un caractere. Toutes les decisions 
devraient bien faire ressortir si elles seront d'application generale ou seu­
lement valables dans certains domaines (pour un type de caracteres ou pour un 
groupe de plantes ou d 1 especes). 

ii) Certaines dispositions de l 1 Introduction generale aux principes direc­
teurs d'examen pourraient etre revisees en vue de verifier leur utilite et, le 
cas echeant, etre modifiees ou completees. 

iii) De nouveaux elements pourraient etre ajoutes dans 1 1 Introduction gene­
rale aux principes directeurs d'examen, par exemple, la difference entre les 
caracteres suffisant pour 1 1 identification mais qui ne sont pas consideres 
comme des caracteres importants pour la distinction pourrait etre enoncee 
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clairement. Des cr iteres gene raux pour l' acceptation des caracteres pour­
raient etre etablis - si necessaire en cooperation avec le Comite administra­
tif et juridique. Les criteres suivants pourraient etre envisages : 

a) Existence d 'une methode normalisee d 'observation du caractere, 
fournissant des resultats fiables. 

b) Degre de dependance du caractere et de l'environnement. 

C) Mesure dans laquelle les exigences relatives a l'homogeneite et 
a la stabilite peuvent etre remplies. 

d) Importance du risque pour les titres de protection existants. 

e) Effets sur le systeme de la protection des obtentions vegetales. 

f) Possibilite d'examiner facilement les varietes pour le carac­
tere considerel qui soit egalement disponible aux petites et moyennes 
entreprises de selection. 

46. Comite administratif et juridique 

i) Le Comite administratif et _juridique et si necessaire le Comite 
consultatif pourrait s 'employer a arreter une interpretation commune de 
certains articles de la convention. Il pourrait etudier comment les services 
et les tribunaux des Etats membres ont interprete jusqu'a ce jour les disposi­
tions de la Convention et de la legislation nationale fondee sur la Convention 
et si, a son avis, elles ont ete interpretees correctement. Les services 
nationaux pour raient etre pries de faire connaitre leurs opinions et leurs 
idees sur ce point a ces organes ou a leurs sous-groupes a l'occasion de la 
prochaine session ou de la session suivante. 

ii) Bien que l'etendue de la protection d'une variete protegee doive etre 
decidee en fin de compte par les tribunaux nationaux, on pourrait mettre au 
point une approche commune au sein de l'UPOV, qui pourrait aider les tribunaux 
dans leurs decisions. Les questions suivantes necessitent, sembl•-t-il, des 
precisions 

a) L' interpretation de l'expression "autre variete" figurant a 
l'art:-icle 6 .1) a) et la delimitation avec l'expression "la variete" figu­
rant a l'article 6.l)b); 

b) L'interpretation de l'expression "notoirement connue" figurant 
a l'article 6.l)a) 1 en particulier en ce qui concerne la publication de 
descriptions varietales etablies par l'obtenteur; 

c) L' interpretation de 1' expression "materiel de reproduction ou 
de multiplication vegetative" figurant a l'article 5.1); 

d) L'interpretation des termes "reconnus" et "decrits". · 

iii) Les points d), e) et f) du paragraphe 45.iii) ci-dessus pourraient 
egalement etre discutes 1 conjointement, avec le Comite technique. 

Harmonisation permanente des listes des caracteres et des differences nettes 
pour les caracteres 

47. Les Etats membres pourraient etre pries d I informer le Bureau de l'Union 
periodiquement sur tout nouveau caractere qu 'ils ajoutent a leur liste natio­
nale de caracteres, et de prec iser a cette occasion quelles sont les diffe­
rences qu' ils considerent comme "nettes ". Cela devrai t permet tre au Bureau de 
l'Union de tenir les autres Etats membres au courant de l'evolution et par 
consequent de les inciter a etudier si ces caracteres supplementaires pour­
raient aussi etre ajoutes a leurs propres listes. Les groupes de travail 
techniques pourraient alors verifier s 'il y a lieu d 'ajouter les nouveaux 
caracteres aux principes directeurs d'examen. 

[Fin du document] 


